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Nouvelles locales du mardi 23 décembre 2014

@rib News, 23/12/2014 1 Gouvernance -La PARCEM demande au ministre de la DA©fense nationale et des
Anciens combattants da€™expliquer la gestion des fonds en provenance des missions AGtrangA'res comme IA€E™AMISOM. S
le prA©sident de cette organisation de la sociA©tA®© civile burundaise, 1a€™utilisation de ces fonds constitue une problA©matiq
sans rA©ponse du moment que les chiffres vont en diminuant sans aucune explication A ce sujet. Faustin Ndikumana
(photo) trouve que lors de IA€™annA©e 2012 ces fonds AGtaient estimA©s A 29 milliards, en 2013 A 26 milliards et SAE™ACH
qua€™en 2014 et 2015, ils sont A 3 milliards seulement. Il constate ainsi que ces fonds sont dilapidA©s et dA©tournA©s par c
qui sont sensA®s les gA©rer, dAE™0A! la prolifA©ration des buildings A haut standing dans le pays. Il demande ainsi que tous
concernA®©s fournissent une explication A ce sujet. [rtnb/rpa/boneshalisanganiro]
[ Justice - Les avocats de la dA©fense dans le procA’s des jeunes du parti MSD ont tenu une confA©rence de presse ce
mardi pour dA©noncer Ia€™attitude de la justice dans la conduite de ce dossier. Selon un de ces avocats, la justice traine les
pieds sans raison valable alors quaE™il nA€™y a rien de compliquA© dans ce dossier. MaA®tre Armel Niyongere trouve que ;
est constamment violA©e par les juges et que cAE™est pour cette raison qua€™ils ont demandA®© la rA©cusation du prA©side
siA"ge dans cette affaire qua€™ils accusent de manque da€™indA©pendance pour qua€™un autre juge conscient de ce quag
soit dA@signA®©. lIs estiment aussi que la justice ne veut pas leur donner du temps pour qua€™ils lisent le contenu du dossier
dont ils affirment par ailleurs ne pas encore avoir reASu la copie. Et pour cette mA2me raison, ils demandent que
la€™audience publique qui ACtait prA©vue ce 29 dA©cembre soit ajournA©e pour qua€™ils aient le temps de lire tout le doss
demandent par ailleurs que le procA’s soit entendu dans les lieux habituels da€™audience publique et non A la prison
centrale de Mpimba oAt le public ne peut pas aisA©ment participer aux audiences dites publiques.
[rpa/rtnb/rtr/isanganiro/bonesha] 1 Politique - LA€™ancien prA©sident de la RA©publique du Burundi Sylvestre Ntibantungany
estime que toutes les personnes qui ont pris une inscription multiple lors de 1a€™enrA’lement des A®©lecteurs A 1a€™aide de
plusieurs piA“ces da€™identitA© devraient A2tre connues pour que des inscriptions soient annulA®©es. Il IA€™a dit ce lundi lors
la€™atelier da€™AO©changes entre tous ceux qui sont concernA©s par les AClections de 2015 organisA© par la CENI. Selon |
processus AClectoral doit continuer dans une voie qui est sA»re pour espAC©rer aboutir A des rAGsultats tout le moins
crA@dibles. Il se demande pourquoila CENI et le parti au pouvoir sont pointA©s du doigt par tous ceux qui dA©noncent les
irrA©gularitA®©s dans Ia€™opA®Cration da€™enrA’lement et trouve qua€™ils doivent avoir une part de responsabilitA©. Il const
deux parties dans tout cela : le CNDD-FDD et ses alliA©s da€™une part et da€™autre part les partis de |a&€™opposition. Alors
pA©riode da€™inscription a AOtA© prolongA©e encore une fois lors de cette rA©union, il demande A la CENI et aux partis pol
surtout au CNDD-FDD da€™Agatre plus vigilants afin de ne pas tomber dans la mA2me erreur. [rtnb/isanganiro/bonesha/rtr/rpa]
- La Coalition de la SociA©tA© Civile pour le Monitoring des Elections (COSOME) se dit satisfaite de Ia€™atelier organisA© ce
lundi par la CENI A 1a€™intention de toutes les catA©gories de personnes concernA©es par les AGlections de 2015. Le prA©s
du conseil de surveillance au sein de cette coalition de la sociA©tA© civile burundaise est en effet satisfaisant que la CENI
ait invitA© tous les concernA©s et qua€™elle les a tous A©coutA©s. Haruna Nkunduwiga trouve aussi que la CENI a fait mieu:
da€™A©couter et de prendre acte des allA©gations formulA©es par ces partenaires. |l demande ainsi A la CENI de corriger to
les irrA©gularitA©s constatA©es et de continuer le processus dans un climat apaisA© et rassurant pour tous.
[isanganiro/bonesha/rtr] - Les partis politiques de [a&€™opposition dans la province de Bubanza viennent da€™adresser au
prA©sident de la CEPI Bubanza une deuxiA 'me correspondance pour dA©noncer les irrA©gularitA®©s qui ont AOmaillA© 1€ ™c¢
da€™enrA’lement des A©lecteurs dans cette province. Cette fois-ci, ils dA©noncent IA€™enrA’lement de 7 jeunes Imboneraku
incarcA©rA©s A la prison centrale de Bubanza. lls estiment que cela na€™a AGtA© fait nulle part que des prisonniers soient s
de la prison et autorisA©s A participer aux A©lections. lls affirment que cette inscription frauduleuse a eu lieu par la
complicitA© du vice-prA©sident du parti CNDD-FDD dans la province de Bubanza et dA€™un ancien directeur de cette prison
qui occupe actuellement da€™autres fonctions. Tout en rappelant dix autres irrA©gularitA©s qua€™ils avaient soulevA©es da
premiA‘re lettre adressA©e vendredi dernier au prA©sident de la CEPI Bubanza, ils rAGitA rent leur demande da€™invalidatior
pure et simple de 1a€™opA©ration da€™enrA’lement dans toute la province de Bubanza de mA2me que la dA©mission de tou
la€™A©quipe de la CEPI Bubanza. [bonesha/isanganiro] | Economie - LA€™AssemblA©e Nationale du Burundi a adoptA© ce
soir le projet de loi portant budget de 1a€™Etat pour Ia€™exercice 2015. Au total, plus de 1.540 milliards devront Adtre utilisSA©:
le gouvernement et ses services lors de cet exercice dont 17 milliards seront consacrA©s aux AClections. La moitiA© de ce
budget proviendra des ressources internes alors que |1&€™autre moitiA© proviendra de 1a€™extAOrieur. Les dA©putA©s ont p
soulevA®© des inquiA©tudes quant A la disponibilitA© des fonds surtout provenant de IA€™AGtranger estimant que le Burundi r
respecte pas les conditionnalitA©s pourtant logiques imposA©es par les bailleurs et donc ne bA©nAficiera pas des aides
promises. A ce sujet, le ministre des Finances a assurA© que le gouvernement fait de son mieux pour respecter ces
conditionnalitA©s mais que si malgrA®© tous ses efforts il nA€™est pas servi, il va se rabattre sur les fonds dont il dispose.
[rtnb/isanganiro/bonesha/rtr/rpa] - LAE™Association Burundaise des Consommateurs (ABUCO) sa€™insurge contre la dACcisi
du gouvernement de revoir A la hausse la taxe sur le tA©IA©phone A partir de janvier prochain. Selon le porte-parole de
cette organisation, une taxe de 42Fbu par minute est trop A©levA©e pour le tAGIAG©phone qui nA€™est pas un objet de luxe m:
plutA't de transmission des infirmations combien utiles pour toute la population. Pierre Nduwayo estime que cela va sans
doute rA©duire les consommations de la population surtout pauvre et mA2me le peu que le gouvernement espA®©rait rA©colter
ne va pas la€™Aatre. |l estime que bas peuple va plutA’t prA©fA©rer abandonner 1a€™utilisation du tA©IA©phone. Il demande
SA©nat de ne pas voter cette hausse. [rtnb/isanganiro/rtr]
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